
Condamnation de lâ€™Ã‰tat pour une tentative de perquisition Ã  Mediapart

Description

Il sâ€™agit dâ€™un jugement important pour la protection du secret des sources des journalistes. Le 
6 juillet 2022, le tribunal judiciaire de Nanterre1Â a condamnÃ© lâ€™Agent judiciaire de 
lâ€™Ã‰tat pour la tentative de perquisition entreprise au siÃ¨ge de la sociÃ©tÃ© Mediapart, le 
4Â fÃ©vrier 2019, dans le cadre de lâ€™affaire Benalla.

Le 31 janvier prÃ©cÃ©dent, Mediapart avait publiÃ© un article intitulÃ©Â Â«Â Affaire Macron-
BenallaÂ : les enregisÂtrements qui changent toutÂ Â»Â etÂ mis en ligne six extraits de conversations
tÃ©lÃ©phoniques,Â captÃ©es le 26 juillet 2018, entre Alexandre Benalla, chargÃ© de la sÃ©curitÃ© du
prÃ©sident de la RÃ©publique, et Vincent Chase, responsable de la sÃ©curitÃ© Ã  La RÃ©publique en
marche (LREM), tous deux mis en examen pour les violences commises au cours de la manifestation du 1er

Â mai 2018, et placÃ©s sous contrÃ´le judiciaire avec interdiction de tout contact. Le 2 fÃ©vrier 2019, le
parquet de Paris avait ouvert une enquÃªte prÃ©liminaire pourÂ Â«Â atteinte Ã  lâ€™intimitÃ© de la vie 
privÃ©eÂ Â», dÃ©tention ou diffusion de paroles ou dâ€™images portant atteinte Ã  lâ€™intimitÃ© de la
vie privÃ©e et dÃ©tention illicite dâ€™appareils ou de dispositifs techniques permettant lâ€™interception
de tÃ©lÃ©communications ou conversations, sur le fondement des articles 226-1, 226-2 et 226-3 du code
pÃ©nal. Dans ce cadre, deux procureurs adjoints du tribunal de grande instance de Paris (TGI) et trois
officiers de police judiciaire (dont un commissaire divisionnaire de la brigade criminelle) sâ€™Ã©taient
rendusÂ au siÃ¨ge de la sociÃ©tÃ© Mediapart pour obtenir la remise des enregistrements litigieuxÂ 
Â«Â aux fins de vÃ©rifier leur contenu et dâ€™identifier les moyens utilisÃ©s pour cette interceptionÂ Â».

Les journalistes prÃ©sents ce jour-lÃ  sâ€™Ã©taient opposÃ©s Ã  cette opÃ©ration quâ€™ils jugeaient
Ã  la foisÂ attentatoire au secret des sourcesÂ et inutile, puisque entre-temps Mediapart avait acceptÃ©, sur
rÃ©quisition des juges dâ€™instruction en charge du dossier Benalla, de leur faire parvenir les
enregistrements litigieux.

Largement dÃ©noncÃ©e par les mÃ©dias2, la perquisition projetÃ©e nâ€™avait pas eu lieu. Mais
Mediapart a assignÃ© lâ€™Agent judiciaire du TrÃ©sor devant le TGI de Paris, le 4 avril 2019, pour
engager la responsabilitÃ© de lâ€™Ã‰tat et obtenir rÃ©paration duÂ prÃ©judice moralÂ Â«Â anormal, 
spÃ©cial, et dâ€™une particuliÃ¨re gravitÃ©Â Â»Â quâ€™il estimait avoir subi du fait de lâ€™atteinte
portÃ©e Ã  sa rÃ©putation et Ã  la protection du secret des sources journalistiques.Â Saisi sur renvoi pour
dÃ©paysement de lâ€™affaire, le tribunal judiciaire de Nanterre a fait droit Ã  la demande de Mediapart en
considÃ©rant que lâ€™atteinte portÃ©e Ã  la libertÃ© dâ€™expression et Ã  la protection du secret des
sources justifiait la rÃ©paration du prÃ©judice allÃ©guÃ©.
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Atteinte Ã  la libertÃ© dâ€™expression et Ã  la protection du secret des sources

Pour apprÃ©cier la rÃ©alitÃ© du prÃ©judice allÃ©guÃ© par Mediapart, le tribunal a procÃ©dÃ© Ã 
laÂ Â«Â qualification de lâ€™acte dâ€™enquÃªteÂ Â»Â litigieux avant de dÃ©terminer son impact sur la
libertÃ© dâ€™expression et la protection du secret de ses sources. AnnoncÃ©e par les enquÃªteurs
commeÂ Â«Â une visite domiciliaireÂ Â»,Â Â«Â la mesure diligentÃ©e le 4 fÃ©vrier 2019, qui nâ€™a 
pas produit dâ€™effets Ã  raison du refus de la sociÃ©tÃ© Mediapart, doit Ãªtre qualifiÃ©e de 
perquisitionÂ Â». Se rÃ©fÃ©rant Ã  la jurisprudence de la Cour europÃ©enne des droits de lâ€™homme
(CEDH), le tribunal rappelle en effet que la qualification dâ€™un acteÂ Â«Â ne dÃ©pend pas de son 
rÃ©sultat effectif mais de lâ€™objectif quâ€™il poursuitÂ Â»Â et queÂ Â«Â lâ€™Ã©chec dâ€™une 
mesure nâ€™en fait pas un non-Ã©vÃ¨nement et ne permet pas sa requalification rÃ©trospectiveÂ Â»3. En
lâ€™espÃ¨ce, une simple rÃ©quisition des enregistrements litigieux, dont le code de procÃ©dure pÃ©nale
subordonne la licÃ©itÃ© Ã  lâ€™accord des journalistes concernÃ©s, aurait constituÃ© un moyen plus
simple, moins coÃ»teux etÂ Â«Â moins ambivalentÂ Â»Â dâ€™atteindre le but recherchÃ©.Â Par sa
solennitÃ© etÂ Â«Â lâ€™effet dâ€™intimidationÂ Â»Â recherchÃ©, la mesure diligentÃ©e relevait
davantageÂ Â«Â dâ€™une coercition bien plus caractÃ©ristique de la perquisition que de la 
rÃ©quisitionÂ Â».

Cette tentative de perquisition constituait donc une ingÃ©rence de lâ€™Ã‰tat dans la libertÃ©
dâ€™expression de Mediapart dâ€™autant plus grave, selon le tribunal, que la mesureÂ Â«Â ne tendait pas 
Ã  la seule obtention des enregistrements, le cas Ã©chÃ©ant en copie, mais Ã  la vÃ©rification de leur 
authenticitÃ© et des modalitÃ©s de leur captation, investigations qui impliquaient nÃ©cessairement un 
accÃ¨s au support et Ã  ses Ã©ventuelles mÃ©tadonnÃ©es qui sont de nature Ã  permettre, directement ou 
non, lâ€™identification de la sourceÂ Â». ConformÃ©ment Ã  la jurisprudence de la CEDH en matiÃ¨re
de libertÃ© dâ€™expression dont le tribunal rappelle les grands principes, une ingÃ©rence publique dans
lâ€™exercice de cette libertÃ© doit, pour Ãªtre conforme Ã  lâ€™article 10 de la Convention
europÃ©enne, ÃªtreÂ Â«Â prÃ©vue par la loiÂ Â», justifiÃ©e par unÂ Â«Â but lÃ©gitimeÂ Â»Â etÂ 
Â«Â nÃ©cessaire dans une sociÃ©tÃ© dÃ©mocratiqueÂ Â». En lâ€™espÃ¨ce, lâ€™acte dâ€™enquÃªte
pratiquÃ© Ã©tait dÃ©pourvu de base lÃ©gale prouvÃ©e,Â Â«Â ce qui emporte en soi sa disproportion et 
exclut toute justification de lâ€™atteinteÂ Â». Dans la balance des intÃ©rÃªts en cause,Â la protection des
sources devait nÃ©cessairement,Â Â«Â au regard de lâ€™objet de lâ€™article et de lâ€™importance de 
sa contribution Ã  un dÃ©bat dâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral touchant la vie politique du paysÂ Â»,
lâ€™emporter sur la protection de la vie privÃ©e des individus dont les conversations avaient Ã©tÃ©
enregistrÃ©es.Â Compte tenu de la nature de la mesure employÃ©eÂ Â«Â intrinsÃ¨quement coercitiveÂ Â»
Â etÂ Â«Â significativement plus intimidanteÂ Â»Â quâ€™une rÃ©quisition,Â Â«Â la perquisition 
litigieuse nâ€™Ã©tait ni nÃ©cessaire dans une sociÃ©tÃ© dÃ©mocratique ni proportionnÃ©e Ã  
lâ€™objectif poursuiviÂ Â». Elle constituait donc une violation de la libertÃ© dâ€™expression et une
atteinte au secret des sources de Mediapart.
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RÃ©paration symbolique dâ€™un prÃ©judice anormal, spÃ©cial et grave

Le caractÃ¨re disproportionnÃ© de lâ€™ingÃ©rence publique dans lâ€™exercice de la libertÃ©
dâ€™expression de Mediapart etÂ Â«Â lâ€™atteinte portÃ©e Ã  lâ€™un de ses piliersÂ Â»Â suffisent,
selon le tribunal Ã  caractÃ©riserÂ Â«Â lâ€™existence dâ€™un prÃ©judice anormal, spÃ©cial et 
graveÂ Â». Lâ€™argument, invoquÃ© par lâ€™Agent judiciaire de lâ€™Ã‰tat, tenant Ã Â 
Â«Â lâ€™autoconstitution de son prÃ©judiceÂ Â»Â par Mediapart qui en a largement assurÃ© la
publicitÃ©, est en consÃ©quence rejetÃ©, le tribunal estimant queÂ Â«Â la publicitÃ© quâ€™elle lui a 
donnÃ©e est consubstantielle Ã  lâ€™exercice de sa libertÃ© dâ€™informerÂ Â».

Au vu de la gravitÃ© du prÃ©judice subi, les mesures rÃ©paÂratrices peuvent sembler assez symboliques.
ConsidÃ©rant queÂ Â«Â la condamnation de lâ€™Ã‰tat (est) en soi une mesure de nature Ã  rÃ©parer 
les prÃ©judices subisÂ Â», le tribunal condamne lâ€™Agent judiciaire de lâ€™Ã‰tat Ã  verser Ã 
Mediapart 1 euro de dommages-intÃ©rÃªts en rÃ©paration de son prÃ©judice etÂ 10 000Â euros au titre
des frais de procÃ©dure, en application de lâ€™article 700 du code de procÃ©dure civile.

Le tribunal rejette en revanche toute mesure de publicitÃ© du jugement. Ã€ la demande de Mediapart
dâ€™une publication dâ€™un communiquÃ© judiciaire,Â Â«Â visible pendant une durÃ©e minimale de 
quinze joursÂ Â», en page dâ€™accueil du site du ministÃ¨re de la justice, le tribunal rÃ©pond quâ€™
Â«Â une publication sur le site du ministÃ¨re de la Justice, Ã  lâ€™Ã©vidence moins consultÃ© que son 
propre mÃ©dia en ligne, nâ€™a aucun intÃ©rÃªt, toute dimension punitive Ã©tant Ã©trangÃ¨re au 
principe de la rÃ©paration intÃ©graleÂ Â».

Modeste quant au montant de la rÃ©paration accordÃ©e Ã  Mediapart, la condamnation de lâ€™Ã‰tat
pour une tentative de perquisition attentatoire Ã  la protection du secret des sources nâ€™en a pas moins
une forte valeur symbolique.Â QualifiÃ©e deÂ Â«Â dÃ©cision historiqueÂ Â»Â par lâ€™avocat de
Mediapart, cette condamnation de principe devrait avoir un effet dissuasif sur de futures vellÃ©itÃ©s des
autoritÃ©s judiciaires dâ€™abuser de leurs pouvoirs dâ€™enquÃªte pour porter atteinte Ã  la protection
des sources journalistiques et, avec elle, Ã  la libertÃ© de la presse dont cette protection constitue, selon la
CEDH,Â Â«Â lâ€™une des pierres angulairesÂ Â»4. La validation par le Conseil constitutionnel5Â des
dispositions du code de procÃ©dure pÃ©nale qui empÃªchent un tiers Ã  la procÃ©dure, y compris un
journaliste, de demander lâ€™annulation dâ€™un acte qui aurait Ã©tÃ© accompli en violation du secret
des sources est cependant de nature Ã  limiter la rÃ©pression de telles violations lorsquâ€™elles sont
constitutives dâ€™infractions pÃ©nales.
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